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Après un travail particulièrement constructif de la commission des Lois et de son rapporteur François Zocchetto, la proposition de loi relative au traitement de la récidive des infractions pénales de MM. Clément et Léonard a été substantiellement vidée de son contenu.

Ainsi, principalement, il faut noter :

· la suppression des articles instaurant le placement sous surveillance électronique mobile (PSEM) des condamnés après l’exécution de leur peine pour ne permettre l’utilisation de ce système que dans le cadre d’une libération conditionnelle.

· la suppression de l’extension du champ du fichier judiciaire automatisé des infractions sexuelles (FIAJIS) aux irresponsables pénaux,

· la suppression de l’article qui limite le crédit de réduction de peine qui peut être accordé aux récidivistes

Ce texte a fait l’objet d’un relatif consensus entre les différents groupes du Sénat. Tous ont salué le travail effectué en commission et ont insisté sur le fait que le Sénat pouvait jouer un rôle important dans la défense du droit et de la Constitution.

Le groupe UC-UDF a adopté cette proposition de loi modifiée par le Sénat. 

Tout en reconnaissant que la lutte contre la récidive était une priorité notamment s’agissant de la récidive des délinquants sexuels, le groupe UC-UDF, par la voix de son porte-parole, a, tout d’abord, exprimé ses plus vives critiques à l’égard du texte issu de l’Assemblée nationale qui constituait un texte aussi bien excessif dans son contenu qu’incertain juridiquement.

Par ailleurs, ce texte limitait le pouvoir d'appréciation des juges. Or, dans le contexte actuel, les magistrats attendent plutôt du législateur un message fort de confiance et de reconnaissance du rôle qu'ils jouent dans notre société.

Les modifications adoptées par le Sénat et proposées par François Zocchetto, ont permis au groupe UC-UDF de voter ce texte qui dans sa nouvelle rédaction est conforme à notre conception de la Justice et aux principes constitutifs de notre droit pénal.
Y. Détraigne a également insisté sur la nécessité de s'interroger sur la manière dont sont appliquées les dispositions actuelles du code pénal, avant de « compléter le dispositif existant par des mesures qui posent plus de questions qu'elles n'en résolvent ».
Le bilan article par article

Article 1er
Cet article qui étend la notion de « délits assimilés », condition constitutive de la récidive légale en matière correctionnelle, a été adopté conformément à la rédaction de l’Assemblée nationale. Ainsi, les délits de traite des êtres et les délits de proxénétisme seraient considérés comme une même infraction. De même, les délits de violences volontaires aux personnes ainsi que tout délit commis avec la circonstance aggravante de violence seraient assimilés au regard de la récidive. 

Article 2

La notion de réitération serait désormais inscrite dans le code pénal. La réitération permet au juge de prendre en considération les antécédents du prévenu pour prononcer la peine. C’est l’hypothèse où un délinquant condamné définitivement commet un nouveau délit sans que les conditions légales de la récidive ne soient remplies, par exemple, que le délai de prescription soit dépassé ou que le deuxième délit ne soit pas le même ou qu’il ne soit pas un délit assimilé. 

Toutefois, le Sénat a supprimé un alinéa particulièrement controversé, ajouté par les députés, qui permettait le cumul de peines sans limitation de quantum et sans qu’il soit possible d’ordonner leur confusion. Le rapporteur a jugé que cette disposition pouvait entraîner de graves inégalités de traitement entre les prévenus.

Article 3

Le Sénat a voté conforme cet article qui permet de limiter le nombre de sursis avec mise à l’épreuve qui peuvent être prononcés à l’encontre d’un récidiviste.

Article 4

Cet article rendait automatique le placement en détention des prévenus en état de récidive légale en matière sexuelle, pour des faits de violence ou commis avec violence. Jugeant cette disposition contraire au principe de l’individualisation des peines, le Sénat est revenu sur le caractère automatique du mandat de dépôt et a préféré, d’une part, rendre facultatif le mandat de dépôt et, d’autre part, l’élargir à tous les cas de récidive.

Article 5

Le Sénat a supprimé cet article qui limitait le crédit de réduction de peine pour les récidivistes.

Article 6

Cet article permet au juge de relever d’office l’état de récidive légale à la condition expresse que la personne poursuivie soit informée, qu’elle puisse faire valoir ses observations et qu’elle puisse être assistée d’un avocat. Cet article a été adopté sans modification.

Articles 7, 8 et article additionnel après l’article 8

Le Sénat a supprimé sur proposition de François Zocchetto, le dispositif permettant le PSEM des personnes condamnées à une peine d’emprisonnement ferme d’une durée au moins égale à cinq ans. Plusieurs arguments ont été avancés :

· le manque de fiabilité du système électronique,

· l’absence d’expériences connues ayant prouvé leur efficacité,

· le caractère excessif du dispositif dans la mesure où le PESM s’applique après l’exécution de la condamnation et pour une durée pouvant aller jusqu’à 30 ans en matière criminelle et 20 ans en matière délictuelle.

Par coordination, les articles 10, 11 et 12 ont été supprimés.

En revanche, sur proposition du rapporteur, le Sénat a permis qu’un PSEM soit autorisé mais uniquement dans l’hypothèse d’un placement sous libération conditionnelle. Le PSEM est considéré alors comme une modalité d’application d’une mesure de suivi socio-judiciaire et non plus comme une éventuelle peine complémentaire (article additionnel après l’article 8).

Article 8 bis

Cet article déplacé après l’article 15 prévoit que l’autorité judiciaire doit informer le préfet des décisions prises à l’égard d’une personne reconnue comme irresponsable pénalement en raison d’un trouble mental afin de prévenir la menace qu’elle peut représenter sur la sûreté des personnes ou sur l’ordre public.

Article 9 (article additionnel après l’article 15)

Le Sénat a supprimé l’article 9 pour le réinsérer dans un article additionnel après l’article 15, la commission des Lois estimant que son emplacement dans le code de procédure pénale, proposé par les députés, ne convenait pas.

Cet article prévoit d’étendre les critères autorisant le placement en détention provisoire aux cas où la détention empêcherait une pression sur les témoins ou les victimes. Sur proposition du rapporteur, le Sénat a ajouté le cas où cela empêcherait une pression sur la famille.

 Article 13

Cet article permet aux médecins psychiatres coordonnateurs d’autoriser le condamné à choisir un psychologue comme médecin traitant dans le cadre du suivi d’une injonction de soin.

Outre des amendements rédactionnels, le Sénat a apporté quelques modifications afin de permettre de choisir le psychologue en sus du médecin traitant afin de constituer autour du condamné une équipe pluridisciplinaire.

Par ailleurs, sur proposition du rapporteur, un amendement permet au médecin de prescrire, sur demande du condamné, des médicaments diminuant la libido. Le législateur souhaite légaliser une pratique courante mais qui à l’heure actuelle placait les médecins en situation d’illégalité dans la mesure où leur autorisation de mise sur le marché avait un autre objet (lutter contre le cancer de la prostate).

Article 14

Le Sénat a supprimé cet article qui prévoyait d’élargir le champ du FIJAIS aux personnes reconnues irresponsables pénalement. Il faut noter que les irresponsables pénaux peuvent figurer dans le FIJAIS lorsqu’ils ont commis une infraction sexuelle. La motivation des sénateurs a été notamment de considérer que cette extension affectait la spécificité souhaitée par le législateur pour ce fichier. Par ailleurs, le rapporteur a souligné qu’un dispositif spécifique adapté aux caractères particuliers de cette catégorie d’infraction serait préférable.

Article 15

Le FIJAIS dont l’initiative revient au Sénat, devait entrer en vigueur immédiatement après l’adoption de la loi du 9 mars 2004 instituant ce dispositif. Or tel n’est pas le cas. Cet article prévoyait donc l’entrée en application du dispositif dans les six mois suivant la publication de la présente loi. Le Sénat, avec l’avis favorable de la commission, a adopté un amendement du groupe socialiste qui a supprimé cette disposition au motif qu’elle était du domaine réglementaire.

Article 16

Le Sénat a supprimé cette disposition qui prévoyait la rétroactivité des dispositions relatives au PSEM en raison du risque indéniable d’inconstitutionnalité et au nom du respect du principe de la non rétroactivité de règle pénale.

Plusieurs amendements de la commission viennent préciser certaines dispositions de la loi du 9 mars 2004 :

· élargir le champ du suivi socio-judiciaire aux coupables d’actes de barbarie ou de tortures,

· autoriser les perquisitions sans l'assentiment de la personne pour les crimes alors que la loi a réservé ce dispositif aux seuls délits punis d'une peine de cinq ans,

· éviter la saisine automatique du juge des libertés et de la détention lorsqu'une personne a été condamnée en son absence par la juridiction de jugement dans le délai écoulé entre la délivrance du mandat d'arrêt et son arrestation,

· éviter la remise en liberté automatique d'une personne arrêtée qui ferait appel de son jugement au motif qu'elle n'aurait pas eu connaissance de la décision de justice,

· appliquer au mandat d'arrêt européen et à la procédure d'extradition les règles applicables à la personne en fuite faisant l'objet d'un mandat d'arrêt national,

· prévoir les modalités de désinstallation d'un dispositif de sonorisation de certains lieux ou du domicile permis par la loi du 9 mars 2004 dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée.
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